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Bruxelles, le
Annexe :  1 dossier
Monsieur le Directeur,

Concerne : 
BRUXELLES. Rue Defacqz, 14. Hôtel Wielemans (arch. A. Blomme).
Déplacement de la bannière placée sur l’immeuble classé vers l’immeuble voisin sis au n°16.
Demande d’avis de principe

(gestionnaire du dossier : Mme F. Boelens)

En réponse à votre lettre du 25 février 2010 sous référence, reçue le 1er mars, nous avons l’honneur de vous communiquer les remarques et recommandations émises par notre Assemblée, en sa séance du 3 mars 2010 concernant l’objet susmentionné. 

La demande concerne l’enlèvement de la bannière actuellement installée sur la façade de l’hôtel Wielemans, classé en totalité, et son placement sur la façade de la maison voisine sise au n°16.

Cette demande vise à répondre aux remarques émises dernièrement sur ce point par la CRMS.

En effet, interrogée en ses séances des 22/08/2007 et 27/05/2009 sur des projets de réaffectation/ transformation et restauration de l’immeuble, la Commission en avait profité pour souligner, dans ses avis, le caractère inadéquat de l’enseigne en question.

Par ailleurs, outre que le dispositif soit peu valorisant pour le bien classé, son autorisation est aujourd’hui arrivée à expiration (l’enseigne a été autorisée il y a plus de 9 ans) et doit donc être renouvelée.
1. Enlèvement de la bannière 

La Commission rappelle qu’elle avait marqué son accord, en 1997, pour le placement d’une  seule enseigne en raison des activités ouvertes au grand public qui seraient amenées à se dérouler dans l’immeuble classé. Elle avait toutefois demandé que cette enseigne soit placée au mitoyen du bâtiment classé avec la tour située à l’angle de la rue Defacqz et de l’avenue Louise – et n’a jamais accepté son installation au milieu de la façade classée comme c’est aujourd’hui le cas, ce qui s’avère totalement inadéquat. 
Son enlèvement constituera donc une amélioration évidente pour le bien classé et la Commission y est favorable.
La bannière est actuellement fixée, dans le bas, sur la balustrade en ferronnerie de la fenêtre du 1er étage, au niveau de la travée d’entrée ; la partie supérieure sur le rebord du garde de corps du toit plat du 2e étage. Les fixations consistent en une sorte de système de pinçage qu’il suffit de desserrer pour permettre l’enlèvement. Cette opération ne suscitera donc aucun dégât à la façade protégée. 
La Commission souscrit donc à cette opération et n’émet donc aucune remarque à son propos.
2. Déplacement pur et simple de la bannière
La Commission ne peut, par contre, souscrire au déplacement pur et simple de la bannière parce que cette opération confirmerait une situation non règlementaire du dispositif par rapport au nouveau RRU (entré en vigueur le 21/11/2006).
En effet, à la lecture des prescriptions du titre VI du RRU, il apparaît :

· au chapitre V, article 35 : que « les enseignes… doivent être enlevées dès la fin de l’activité à laquelle elles sont associées sauf si elles présentent un caractère culturel, historique ou esthétique » ;

· au chapitre V, article 37, § 2, 1° et 4°: que « L’enseigne… placée perpendiculairement à une façade peut être autorisée en zone restreinte aux conditions suivantes : 

. une seule enseigne ou publicité associée à l’enseigne par établissement est autorisée, augmentée d’une unité par tranche entière de 10 mètres courants de façade,
. avoir une saillie maximum de 1 mètre et une hauteur maximale de 1,50 mètre ».

Or, il apparaît aujourd’hui que, 

· l’utilité de cette enseigne n’est plus avérée : en effet, les activités grand public de l’établissement, autrefois exploité pour de grandes expositions et événements, ont cessé au profit de manifestations ponctuelles strictement privées ;
· il y a deux enseignes pour le même établissement, vu la présence de l’enseigne « Generali » sur l’autre mitoyen alors que c’est interdit par le RRU ;
· les dimensions de l’enseigne concernée – ainsi que celle de l’enseigne « Generali » sont prohibitives par rapport à ce qui est autorisé par le RRU.

Par conséquent, la Commission ne peut approuver la proposition de déplacer l’enseigne actuelle.

Elle demande soit de ne plus placer d’enseigne, soit, si la présence d’une enseigne est indispensable aux activités du demandeur, de modifier la situation de fait actuelle ainsi que le projet de manière à se conformer aux réglementations urbanistiques en vigueur.

Dans ce cadre, elle préconise :

· de supprimer les deux enseignes actuelles « Generali » et « Hôtel Wielemans »,

· de replacer une seule et unique enseigne dont les dimensions respecteront les prescriptions du  RRU,
· de rendre cette enseigne aussi neutre et sobre que possible dans son expression et dans sa forme (le type « bannière » est adéquat) afin que son impact visuel soit le moins préjudiciable possible pour l’immeuble classé,

· d’implanter celle-ci sur au mitoyen de l’immeuble classé avec la tour d’angle (à l’emplacement de l’enseigne actuelle « Generali) comme préconisé dans l’avis de la CRMS de 1997.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST


  Secrétaire

       Président f. f.
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